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ANNEXE N°6 

 

 

 

        
 

CONVENTION DE PARTENARIAT n°2021/… 

 
Entre : 
La communauté d’agglomération Luberon Monts de Vaucluse (LMV), représentée par son Président en exercice 
Monsieur Gérard DAUDET, conformément à la délibération du conseil communautaire n°2021/… du 25/03/2021 ; 
 
& 
Le Groupement d’Intérêt Public dénommé ‘Mission Locale du Luberon du Pays des Sorgues et des Monts de 
Vaucluse’ dont le siège à Pertuis (84120), représenté par son Président délégué en exercice Monsieur ……….. 
 
 
• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;  

• Vu la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association ; 

• Vu la loi 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec l’administration ;  

• Vu la loi 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire, et notamment son article 59 définissant la 

subvention ;  

• Vu le décret 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi 2000-321 et relatif à la transparence 

financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 

• Vu la circulaire 5811/SG du 29 septembre 2015 définissant les nouvelles relations entre les pouvoirs publics et les 

associations ; 

• Vu l’arrêté préfectoral du 14 octobre 2019 portant modification des statuts de la communauté d’agglomération Luberon 
Monts de Vaucluse modifié par l’arrêté préfectoral du 29 janvier 2020 ; 

 
 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
 

 
Dans le cadre de sa politique de développement économique, l’Agglomération Luberon Monts de Vaucluse 
soutient les initiatives partenariales visant à apporter un meilleur service à l’ensemble des actifs du territoire. 
 
Article 1er : Objet de la convention  
 
La présente convention annuelle a pour objectif de définir les modalités du soutien apporté par la communauté 
d’agglomération LMV aux missions et actions conduites par la ML, à son initiative et sous sa responsabilité, et 
s’intégrant dans la stratégie de développement économique et de soutien de l’emploi et de la création d’activité 
de LMV. La ML s’engage à mettre en œuvre tous les moyens nécessaires à sa bonne exécution. 
 
Pour sa part, LMV s’engage à soutenir la réalisation de ce projet en allouant une subvention maximale de   78 156€. 
LMV n’attend aucune contrepartie directe de cette contribution. 
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Article 2 : Durée de la convention  
 
La présente convention est conclue pour l’année 2021 et couvre les actions réalisées entre le 1er janvier et le 31 
décembre 2021. 
 
Article 3 : Modalités d’application et calcul du montant de la subvention 
 
Afin de soutenir l’action de la ML et d’encourager ainsi le développement de l’emploi local, LMV apportera son 
concours financier sur 3 volets : 
1-la création d’activité ; 
2-L’animation du territoire ; 
3-La promotion de la plateforme LMV emploi. 
 
Les contenus quantitatifs et qualitatifs détaillés des différents volets ont fait l’objet d’une proposition faite par la 
ML, arrêtée et validée par le Pôle Politique de la Ville-Habitat-Emploi Territoire Numérique.  
Le soutien financier de LMV sera matérialisé sous la forme d’une aide annuelle calculée comme défini aux articles 
suivants. 
 
Article 3.1. VOLET CREATION D’ENTREPRISE. 
 
Public pris en compte : 
Les jeunes suivis par la ML. 
 
Montant de la subvention : Forfait d’un montant maximum de 3 156 €. 
 
Pièces justificatives : nombre de jeunes sensibilisés à la création d’entreprise par la ML. 
 
Article 3.2. VOLET ANIMATION DU TERRITOIRE 
 
3.2.1. L’orientation des jeunes actifs vers le secteur agricole 
 
Les exploitants agricoles de notre territoire rencontrent des difficultés à recruter des personnels formés. Pourtant 
ce secteur offre des solutions durables d’insertion professionnelle. Dans ce contexte, la ML renforce ses actions 
de mobilisation du public jeune. Cette démarche s’inscrit dans la durée. La ML s’appuiera sur les acteurs du secteur 
(association de soutien à l’emploi agricole, chambre d’agriculture, structures agricoles de production et de 
conditionnement, organismes de formation...) pour agir sur les représentations parfois faussement négatives de 
ces métiers auprès des jeunes, et les accompagnera dans leur parcours de formation, puis d’insertion 
professionnelle, pour ceux qui adhéreront cette orientation. 
 
Montant de la subvention : Forfait d’un montant maximum de 16 500€. 
 
Pièces justificatives :  
Un plan d’action dédié et formalisé sera transmis à LMV avant le 1er mai 2021. 
 
Rapport détaillé de l’action (calendrier, modalités de sensibilisation et d’accompagnement, nombre de partenaires 
associés, nombre de jeunes sensibilisés, nombre de parcours engagés). 
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3.2.2. L’information et l’animation relative au marché du travail local 
 
La connaissance des particularités du marché du travail local peut-être déterminante dans les choix d’orientation 
et/ou dans le positionnement des demandeurs d’emploi. Quels sont les secteurs qui recrutent, quels sont les 
métiers porteurs, quels sont les salaires pratiqués, quelles sont les compétences attendues par les entreprises ?… 
Autant de questions à aborder « ici sur notre territoire » avec les jeunes accompagnés dans leur parcours 
d’insertion socio-professionnelle. La ML animera régulièrement des ateliers « mon marché du travail » et 
proposera 3 temps forts dédiés aux secteurs en tension (BTP / aide à la personne /HCR).   
 
Montant de la subvention : Forfait d’un montant maximum de 24 000€. 
 
Animation d’ateliers :  15 000€ 
Nombre de jeunes sensibilisés : 9 000€ 
 
Prévisionnel d’ateliers : 10   
 
Modalités de calcul de la subvention : 
Plus de 80% du prévisionnel atteint : 100% du forfait, soit 15 000€ 
De 65 à 79% du prévisionnel atteint : 75% du forfait, soit 11 250€ 
Moins de 65 % du prévisionnel : 50% du forfait, soit 7 500€. 
 
Prévisionnel de jeunes sensibilisés : 150 
 
Modalités de calcul de la subvention : 
Plus de 80% du prévisionnel atteint : 100% du forfait, soit 9 000€ 
De 65 à 79% du prévisionnel atteint : 75% du forfait, soit 6 750€ 
Moins de 65 % du prévisionnel : 50% du forfait, soit 4 500€. 
 
Pièces justificatives :  
Un plan d’action dédié et formalisé sera transmis à LMV avant le 1er mai 2021. 
 
Rapport détaillé de l’action (calendrier des ateliers, nombre de jeunes sensibilisés, partenaires associés…). 
 
3.2.3. Le Forum Recrutement de Cavaillon. 
 
Les partenaires de l’emploi se mobilisent chaque année afin d’organiser le Forum Recrutement de Cavaillon (au 
deuxième semestre en cette année de crise sanitaire). 
 
Montant de la subvention : Forfait d’un montant maximum de 4 500 €. 
 
Mobilisation des entreprises : 4 500 € 
 
Prévisionnel d’entreprises à mobiliser : 20   
 
Modalités de calcul de la subvention : 
Plus de 80% du prévisionnel atteint : 100% du forfait, soit 4 500 € 
De 65 à 79% du prévisionnel atteint : 75% du forfait, soit 3 375 € 
Moins de 65 % du prévisionnel : 50% du forfait, soit 2 250 €. 
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Pièces justificatives :  
Listes des entreprises mobilisées.  
 
3.2.4. Portraits d’acteurs 
 
La valorisation des acteurs par l’image permet de lutter contre les représentations, parfois éloignées des réalités, 
portées, tant par les recruteurs sur les jeunes, que par les jeunes sur les chefs d’entreprises. La mise en lumière 
de profils individuels et singuliers permet un regard « de côté » et contribue à promouvoir notre territoire en 
donnant à voir ses visages. Les journées de l’artisanat organisées à Puyvert seront l’occasion de valoriser ces 
productions. 
 
Montant de la subvention : Forfait d’un montant maximum de 15 000 €. 
 
Prévisionnel de portraits d’acteurs : 5   
 
Modalités de calcul de la subvention : 
Plus de 80% du prévisionnel atteint : 100% du forfait, soit 15 000€ 
De 65 à 79% du prévisionnel atteint : 75% du forfait, soit 11 250€ 
Moins de 65 % du prévisionnel : 50% du forfait, soit 7 500€. 
 
Pièces justificatives :  
Vidéos « portraits d’acteurs » 
 
Article 3.3. VOLET PROMOTION DE LA PLATEFORME LMV EMPLOI 
 
Opérateur de l’intermédiation active sur le marché du travail local, la ML appuie et accompagne les entreprises 
dans leurs recrutements. Elle utilise l’outil LMV emploi pour faciliter son action auprès des recruteurs et optimiser 
leur visibilité.  
 
Montant de la subvention :  Forfait d’un montant maximum de 15 000€ 
 
Mobilisation des entreprises : 10 000€ 
Sensibilisation des jeunes : 5 000€ 
 
Prévisionnel d’entreprises à sensibiliser :  50 
 
Modalités de calcul de la subvention : 
Plus de 80% du prévisionnel atteint : 100% du forfait, soit 10 000€ 
De 65 à 79% du prévisionnel atteint : 75% du forfait, soit 7 500 € 
Moins de 65 % du prévisionnel : 50% du forfait, soit 5 000 €. 
 
Pièces justificatives :  
Dates, nom de l’entreprise, n° de téléphone, adresse. 
 
Prévisionnel de jeunes à sensibiliser :  300 
 
Modalités de calcul de la subvention : 
Plus de 80% du prévisionnel atteint : 100% du forfait, soit 5 000€ 
De 65 à 79% du prévisionnel atteint : 75% du forfait, soit 3 750 € 
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Moins de 65 % du prévisionnel : 50% du forfait, soit 2 500 €. 
 
3.4. Traitement des informations comportant des données personnelles 
 
Les informations recueillies dans le cadre de la présente convention font l’objet de traitements informatiques par 
le responsable de traitement de la Mission locale, susceptible de contenir les données personnelles suivantes : 
nom, prénom, coordonnées personnelles, numéro de téléphone, … 

 
Ces données sont conservées durant toute la durée nécessaire à l’exécution de la présente convention et sont 
destinées aux membres de l’équipe de la Mission Locale et de LMV. 
Ces traitements ont pour finalité d’assurer le contact et le suivi des dispositifs objets de la présente convention. 

 
La Mission Locale s’engage à respecter la réglementation en vigueur applicable au traitement de données à 
caractère personnel et, en particulier, le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 
avril 2016 applicable à compter du 25 mai 2018. 

 
Conformément à la loi n°78/17 du 6 janvier 1978 dite « Informatique et Libertés » et au Règlement européen 
n°2016/679/UE du 27 avril 2016 (applicable dès le 25 mai 2018), les personnes dont les données à caractère 
personnel sont collectées disposent d’un droit d’accès, de rectification et d’effacement aux informations qui les 
concernent. 
Ils peuvent ainsi pour des motifs légitimes s’opposer au traitement de ces données.  
L’exercice de ces droits doit être assurée par la Mission locale. 
 
Article 4 : Paiement de la subvention 
 
Pour 2021, l'aide maximale de LMV s'élève à la somme de 78 156 €.  
La subvention sera créditée au compte de la ML selon les procédures comptables en vigueur et les modalités 
suivantes : 

- 50 % des montants forfaitaires indiqués dans la présente convention à la signature de la convention, 
- et le solde sur présentation du rapport définitif, des justificatifs et dans la limite des plafonds définis par 

action. 
En cas de non-réalisation de tout ou partie d’un des volets de la présente convention, LMV se réserve le droit de 
récupérer une partie de la subvention versée au prorata des actions effectives et justifiées.  
 
La ML s’engage à fournir les éléments et documents nécessaires au solde de ses actions au plus tard le 1er 
décembre. A défaut le versement du solde sera considéré comme caduc. 
 
Article 5 : Obligations comptables de la ML et Contrôle de LMV 
 
Conformément à l'article 81 de la loi du 29 janvier 1993 et au décret du 27 mars 1993, si l'ensemble des aides 
publiques excède 153 000 euros, l’association devra désigner un commissaire aux comptes pour six exercices dont 
elle fera connaître le nom à LMV dans un délai de trois mois après sa désignation. 
La ML s’engage à fournir dans les six mois de la clôture de chaque exercice les documents suivants : 
-le compte rendu financier conforme à l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de l’article 10 de la loi 
n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations. 
Ce document retrace de façon fiable l’emploi des fonds alloués pour l’exécution des actions prévues dans la 
présente convention. Il est accompagné d’un compte rendu quantitatif et qualitatif du programme d’actions tel 
que prévu à l’article 3 de la convention et défini d’un commun accord entre LMV et l’association. Ces documents 
sont signés par le président de l’association ; 
-les comptes annuels (bilans comptes de résultat et annexes) ; 
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-le rapport du commissaire aux comptes ; 
-le bilan d’activité ; 
-le PV de l’Assemblée Générale approuvant les comptes et le bilan d’activité. 
 
Article 6 : Mise en valeur de l’action -Communication 
 
La ML s’engage à mentionner et apposer sur tout support de communication relatif aux actions ou opération 
réalisées, l’aide allouée par LMV et son logo, conformément à sa charte graphique. 
Par ailleurs, LMV sera systématiquement associée, en tant que partenaire, à toute manifestation relative aux 
actions et opérations menées par l’association au titre de la présente convention. 
 
Article 7 : Sanctions en cas de non-respect de la convention 
 
En cas de non-respect, par l'une ou par l'autre des parties, des engagements réciproques inscrits dans la présente 
convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'une ou l'autre des parties à l'expiration du délai de 15 
jours suivant l'envoi d'un courrier recommandé avec accusé de réception valant mise en demeure. 
La présente convention cessera immédiatement ses effets en cas de dissolution ou changement substantiel de 
statut ou d’objet social de l’association. 
L'absence totale ou partielle du respect des clauses énoncées ci-dessus pourra avoir pour effets : 

• l'interruption de l'aide financière prévue à l’article 3 ; 

• la demande de reversement en totalité ou partie des montants alloués ; 

• la non prise en compte des demandes de subvention ultérieurement présentées par l’association. 
 
Article 8 : Avenants 
 
La présente convention ne peut être modifiée que par avenant signé par la collectivité et l’association. Les 
avenants ultérieurs feront partie de la présente convention et seront soumis à l’ensemble des dispositions non 
contraires qui la régissent. 
 
Article 9 : Recours 
Tout litige résultant de l’exécution de la présente convention est du ressort du tribunal administratif de Nîmes. 
 
Fait en deux exemplaires à Cavaillon le ……………… 
 

Pour le GIP Mission Locale du Luberon 
Le Président Déléguée, 

 
XXX 

XXXXX 

Pour la Communauté d’Agglomération 
Luberon Monts de Vaucluse 

 
Le Président,  

Gérard DAUDET 
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ANNEXE 1 

 

TABLEAU RECAPITULATIF DE SUBVENTIONNEMENT  

DE LA MISSION LOCALE DU LUBERON 

 

 

MISSION LOCALE DU LUBERON   Prévisionnel Subvention 

maximum 

    

VOLET CREATION D’ENTREPRISE    

Information du grand public  Forfait 3156 € 

    

VOLET ANIMATION DU TERRITOIRE    

Orientation vers le secteur agricole   Forfait  16 500€ 

Ateliers « mon marché du travail »  10 15 000 € 

Nombre de jeunes participant aux ateliers  150 9 000 € 

Forum, mobilisation entreprises  20 4 500 € 

Portraits d’acteurs « journées de l’artisanat »  5 15 000 € 

    

VOLET PROMOTION LMVEmploi    

Sensibilisation des entreprises  50 10 000€ 

Sensibilisation du public  300  5 000€ 

    

    

TOTAL SUBVENTION MAXIMUM    78 156 € 
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CONVENTION DE PARTENARIAT n° 2021/ …… 

 
Entre : 
La communauté d’agglomération Luberon Monts de Vaucluse (LMV), représentée par son Président en exercice 
Monsieur Gérard DAUDET, conformément à la délibération du conseil communautaire n°2021/… du 
25/03/2021 ; 
 
& 
L’association Initiative Terres de Vaucluse dont le siège est situé au 813 chemin du Périgord, 84 130 Le Pontet, et 
représentée par son Président en exercice, Monsieur Christophe EMPRIN 
 
• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;  

• Vu la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association ; 

• Vu la loi 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec l’administration ;  

• Vu la loi 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire, et notamment son article 59 définissant la 

subvention ;  

• Vu le décret 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi 2000-321 et relatif à la transparence 

financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 

• Vu la circulaire 5811/SG du 29 septembre 2015 définissant les nouvelles relations entre les pouvoirs publics et les 

associations ; 

• Vu l’arrêté préfectoral du 14 octobre 2019 portant modification des statuts de la communauté d’agglomération Luberon 
Monts de Vaucluse modifié par l’arrêté préfectoral du 29 janvier 2020 ; 

 
IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 

 
Dans le cadre de sa politique de développement économique, l’Agglomération Luberon Monts de Vaucluse 
soutient les initiatives partenariales visant à apporter un meilleur service à l’ensemble des actifs du territoire. 
 
Article 1er: Objet de la convention  
 
La présente convention annuelle a pour objectif de définir les modalités du soutien apporté par la communauté 
d’agglomération LMV aux missions et actions conduites par ITV, à son initiative et sous sa responsabilité, et 
s’intégrant dans la stratégie de développement économique et de soutien de l’emploi et de la création d’activité 
de LMV.  
ITV s’engage à mettre en œuvre tous les moyens nécessaires à sa bonne exécution. 
Pour sa part, LMV s’engage à soutenir la réalisation de ce projet en allouant une subvention maximale de 35 
000€ dont 15 000€ sont destinés à alimenter le fonds de concours réservés aux entreprises. 
 
LMV n’attend aucune contrepartie directe de cette contribution. 
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Article 2: Durée de la convention  
 
La présente convention est conclue pour l’année 2021 et couvre les actions réalisées entre le 1er janvier et le 31 
décembre 2021. 
 
Article 3 : Modalités d’application et calcul du montant de la subvention 
 
Afin de soutenir l’action d’ITV et d’encourager ainsi le développement de l’emploi local et la création 
d’entreprise, LMV lui apportera son concours financier. 
 
Les contenus quantitatifs et qualitatifs détaillés des différents volets ont fait l’objet d’une proposition faite par 
ITV, arrêtée et validée par le Pôle Politique de la Ville-Habitat-Emploi-Territoire Numérique. 
Le soutien financier de LMV sera matérialisé sous la forme d’une aide annuelle calculée comme défini aux 
articles suivants. 
 
Public pris en compte : 
Tout créateur d’entreprise dont le projet requière un financement bancaire ou jeune entrepreneur domicilié sur 
le territoire de LMV (hors public RSA dont l’accompagnement est pris en charge par le CD84 et hors public en 
accompagnement couveuse). Pour les autres potentiels bénéficiaires, ils seront pris en compte dès lors que leur 
création d’entreprise sera domiciliée effectivement sur le territoire de LMV. 
 
3.1. L’accompagnement des créateurs d’entreprise. 
 
Montant de la subvention : Forfait d’un montant maximum de 7 000 €. 
 
Prévisionnel d’accompagnements à la création-reprise : 30  
L’accompagnement se déroule lors d’entretiens individuels (au moins quatre). Il doit aborder les différentes 
étapes du processus de création et de préparation du dossier de demande de financement. 
 
Pièces justificatives : copies des feuilles d’émargement (dates, nom, prénom, adresse,  n° de téléphone).  
 
Modalités de calcul de la subvention : 
Plus de 80% du prévisionnel atteint : 100% du forfait, soit 7 000€ 
De 65 à 79% du prévisionnel atteint : 75% du forfait, soit 5 250€ 
Moins de 65 % du prévisionnel : 50% du forfait, soit 3 500€. 
 
3.2. L’accompagnement des jeunes entrepreneurs. 
 
Montant de la subvention : Forfait d’un montant maximum de 6 000€ 
 
Prévisionnel d’accompagnements à la création-reprise : 15.  
Afin de réduire l’échec post création d’entreprise, et par conséquent d’améliorer leur pérennité, LMV soutient 
l’accompagnement des jeunes entrepreneurs les plus fragiles (3 1ères années). Cet accompagnement s’effectue 
à l’occasion d’au moins 3 RDV individuels ou collectifs. 
 
Pièces justificatives : copies feuilles d’émargement (dates, n° de téléphone, Kbis).  
 
Modalités de calcul de la subvention : 
Plus de 80% du prévisionnel atteint : 100% du forfait, soit 6 000€ 
De 65 à 79% du prévisionnel atteint : 75% du forfait, soit 4 500€ 
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Moins de 65 % du prévisionnel : 50% du forfait, soit 3 000€. 
 
3.3. L’information du grand public sur la création d’entreprise. 
 
Montant de la subvention : Forfait d’un montant maximum de 7 000€. 
 
Pièces justificatives : nombre de vues publications réseaux sociaux, nombre de personnes informées à l’occasion 
des activités de l’association et de réunions ou manifestations organisées par LMV dans le cadre de la GPECT, du 
forum de Cavaillon...). 
 
3.4. Le financement des entreprises via le fonds de concours  
 
Montant de la subvention : Forfait d’un montant maximum de 15 000€. 
 
Pièces justificatives : Détail des projets subventionnés avec le concours de LMV. 
 
Les bénéficiaires doivent explicitement être informés du concours financier de LMV. 
 
Article 4 : Traitement des informations comportant des données personnelles 
 
Les informations recueillies dans le cadre de la présente convention font l’objet de traitements informatiques 
par l’association, et sont susceptibles de contenir les données personnelles suivantes : nom, prénom, 
coordonnées personnelles, numéro de téléphone. 
 
Ces données sont conservées durant toute la durée nécessaire à l’exécution de la présente convention et sont 
destinées aux membres de l’équipe de l’association et de LMV. 
Ces traitements ont pour finalité d’assurer le contact et le suivi des dispositifs objet de la présente convention. 
 
L’association s’engage à respecter la réglementation en vigueur applicable au traitement des données à 
caractère personnel et, en particulier, le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 
avril 2016 applicable à compter du 25 mai 2018. 
 
Conformément à la loi n°78/17 du 6 janvier 1978 dite « Informatique et Libertés » et au Règlement européen 
n°2016/679 du 27 avril 2016, les personnes dont les données à caractère personnel sont collectées disposent 
d’un droit d’accès, de rectification et d’effacement aux informations qui les concernent. 
 
Elles peuvent ainsi pour des motifs légitimes s’opposer au traitement de ces données. 
 
L’exercice de ces droits est assuré par l’association.  
 
Article 5 : Paiement de la subvention 
 
Pour 2021, l'aide maximale de LMV s'élève à la somme de 35 000 €.  
La subvention sera créditée au compte de ITV selon les procédures comptables en vigueur et les modalités 
suivantes : 
50 % à la signature de la convention et le solde sur présentation du rapport définitif, des justificatifs et dans la 
limite des plafonds définis par action. 
En cas de non-réalisation de tout ou partie d’un des volets de la présente convention, LMV se réserve le droit de 
récupérer une partie de la subvention versée au prorata des actions effectives et justifiées.  
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ITV s’engage à fournir les éléments et documents nécessaires au solde de ses actions au plus tard le 1er 
décembre. A défaut le versement du solde sera considéré comme caduc. 
  
Article 6 : Obligations comptables de ITV et Contrôle de LMV 
 
Conformément à l'article 81 de la loi du 29 janvier 1993 et au décret du 27 mars 1993, si l'ensemble des aides 
publiques excède 153 000 euros, l’association devra désigner un commissaire aux comptes pour six exercices 
dont elle fera connaître le nom à LMV dans un délai de trois mois après sa désignation. 
 
ITV s’engage à fournir dans les six mois de la clôture de chaque exercice les documents suivants : 
-le compte rendu financier conforme à l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de l’article 10 de la loi 
n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations. 
Ce document retrace de façon fiable l’emploi des fonds alloués pour l’exécution des actions prévues dans la 
présente convention. Il est accompagné d’un compte rendu quantitatif et qualitatif du programme d’actions tel 
que prévu à l’article 3 de la convention et défini d’un commun accord entre LMV et l’association. Ces documents 
sont signés par le président de l’association ; 
-les comptes annuels (bilans comptes de résultat et annexes) ; 
-le rapport du commissaire aux comptes ; 
-le rapport d’activité 
-le PV de l’Assemblée Générale approuvant les comptes et le bilan d’activité. 
 
Article 6: Mise en valeur de l’action -Communication 
 
ITV s’engage à mentionner et apposer sur tout support de communication relatif aux actions ou opérations 
réalisées, l’aide allouée par LMV et son logo, conformément à sa charte graphique. 
Par ailleurs, LMV sera systématiquement associée, en tant que partenaire, à toute manifestation relative aux 
actions et opérations menées par l’association au titre de la présente convention. 
 
Article 7: Sanctions en cas de non-respect de la convention 
 
En cas de non-respect, par l'une ou par l'autre des parties, des engagements réciproques inscrits dans la 
présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'une ou l'autre des parties à l'expiration du 
délai de 15 jours suivant l'envoi d'un courrier recommandé avec accusé de réception valant mise en demeure. 
La présente convention cessera immédiatement ses effets en cas de dissolution ou changement substantiel de 
statut ou d’objet social de l’association. 
L'absence totale ou partielle du respect des clauses énoncées ci-dessus pourra avoir pour effets: 

• L’interruption de l'aide financière prévue à l’article 3 ; 

• La demande de reversement en totalité ou partie des montants alloués ; 

• La non prise en compte des demandes de subvention ultérieurement présentées par l’association. 
 
Article 8 : Sanctions en cas de non-respect de la convention 
 
En cas de non-respect, par l'une ou par l'autre des parties, des engagements réciproques inscrits dans la 
présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'une ou l'autre des parties à l'expiration du 
délai de 15 jours suivant l'envoi d'un courrier recommandé avec accusé de réception valant mise en demeure. 
La présente convention cessera immédiatement ses effets en cas de dissolution ou changement substantiel de 
statut ou d’objet social de l’association. 
L'absence totale ou partielle du respect des clauses énoncées ci-dessus pourra avoir pour effets : 

• l'interruption de l'aide financière prévue à l’article 3 ; 

• la demande de reversement en totalité ou partie des montants alloués ; 
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• la non prise en compte des demandes de subvention ultérieurement présentées par l’association. 
 
Article 9 : Avenants 
 
La présente convention ne peut être modifiée que par avenant signé par la collectivité et l’association. Les 
avenants ultérieurs feront partie de la présente convention et seront soumis à l’ensemble des dispositions non 
contraires qui la régissent. 
 
 
Article 10 : Recours 
 
Tout litige résultant de l’exécution de la présente convention est du ressort du tribunal administratif de Nîmes. 
 
Fait en deux exemplaires à Cavaillon le ……………… 
 

Pour l’association Initiative Terres de Vaucluse 
 
 

Le Président, 
Christophe EMPRIN 

 

Pour la Communauté d’Agglomération 
Luberon Monts de Vaucluse 

 
Le Président, 

Gérard DAUDET 
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ANNEXE 1 

 

TABLEAU RECAPITULATIF DE SUBVENTIONNEMENT DE INITIATIVE TERRE DE VAUCLUSE  

 

INITIATIVE TERRE DE VAUCLUSE  Prévisionnel Subvention 

maximum 

    

VOLET CREATION D’ENTREPRISE    

Accompagnement des créateurs d’entreprise  30 7000€ 

Accompagnement des jeunes entrepreneurs  15  6000€ 

Information du grand public  Forfait 7000€ 

Financement des projets   Maxi  15000€ 

    

    

    

    

TOTAL SUBVENTION MAXIMALE    35000€ 
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CONVENTION FINANCIERE n° 2021/….. 

 
Entre : 
La communauté d’agglomération Luberon Monts de Vaucluse (LMV), représentée par son Président en exercice 
Monsieur Gérard DAUDET, conformément à la délibération du conseil communautaire n°2021/ … du 25 mars 
2021; 
 
& 
L’association ‘la Garance, Scène Nationale de Cavaillon’ dont le siège est rue du Languedoc BP 10205 – 84306 
Cavaillon cedex, association régie par la loi du 1er juillet 1901, représentée par sa Présidente Jacqueline LACOTTE 
 
 

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L1611-4 ;  

• Vu la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association ; 

• Vu la loi 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec l’administration ; 

• Vu la loi 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire, et notamment son article 59 définissant 

la subvention ;  

• Vu le décret 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi 2000-321 et relatif à la transparence 

financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 

• Vu le décret 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi 2000-321 et relatif à la transparence 

financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 

• Vu la circulaire 5811/SG du 29 septembre 2015 définissant les nouvelles relations entre les pouvoirs publics et les 

associations ; 

• Vu les statuts en vigueur de Luberon Monts de Vaucluse et notamment la compétence relative aux musiques 

actuelles ; 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
 
Article 1er  - Objet de la convention : 
LMV s'engage à soutenir financièrement l’association la Garance – Scène Nationale, lieu de diffusion de la création 
artistique contemporaine dans le cadre de sa programmation musiques actuelles.  
 
Article 2 – Engagements de l’association : 
L’association la Garance – Scène Nationale s'engage : 

- à mettre en œuvre les moyens nécessaires à la diffusion d’une programmation musiques actuelles 
concertée et à développer des partenariats avec notamment le lieu de musiques actuelles : la Gare de 
Coustellet, 

- à adopter un cadre budgétaire et comptable conforme au plan comptable général, 
- à fournir, dans les six mois suivant l'achèvement de l'exercice concerné, un compte rendu financier 

d'exécution qui atteste de la conformité des dépenses avec l’objet de la subvention, 
- à fournir, avant le 1er mai de l'année suivante, une copie certifiée conforme de son budget et des comptes 

de l’exercice écoulé ainsi que tous les documents faisant connaître les résultats de son activité. Ces 
documents seront le cas échéant certifiés conformes par le Président de l’association ou, si l'organisme 
entre dans les conditions de l'article 5, par le commissaire aux comptes. 

- à faciliter le contrôle des services de LMV de la réalisation des actions, notamment par l'accès aux 
documents administratifs et comptables, 
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- à informer LMV, dans un délai d'un mois, tous les changements survenus dans son administration ou sa 
direction, 

- à respecter la réglementation en vigueur applicable au traitement de données à caractère personnel et, en 
particulier, le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 applicable à 
compter du 25 mai 2018. 

 
Article 3 – Montant de la subvention et modalités de versement : 
Pour 2021, l'aide de LMV au fonctionnement général de l’association s'élève à la somme de 34 000 €.  
Cette somme sera créditée sur le compte de l’association, après signature de la présente convention, en vertu des 
procédures comptables en vigueur. 
 
Article 4 – Durée : 
La présente convention est conclue pour une durée d’une année. Elle prendra effet à compter de sa signature. 
 
Article 5 – Désignation d’un commissaire aux comptes: 
Conformément à l'article 81 de la loi du 29 janvier 1993 et au décret du 27 mars 1993, si l'ensemble des aides 
publiques excède 153.000 euros, l’association devra désigner un commissaire aux comptes pour six exercices dont 
elle fera connaître le nom à la LMV dans un délai de trois mois après sa désignation. 
 
Article 6 – Résiliation : 
En cas de non-respect, par l'une ou par l'autre des parties, des engagements réciproques inscrits dans la présente 
convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'une ou l'autre des parties à l'expiration du délai de 15 
jours suivant l'envoi d'un courrier recommandé avec accusé de réception valant mise en demeure. 
La présente convention cessera immédiatement ses effets en cas de dissolution ou changement substantiel de 
statut ou d’objet social de l’association. 
 
Article 7 – Sanctions : 
L'absence totale ou partielle du respect des clauses énoncées ci-dessus pourra avoir pour effet : 

• l'interruption de l'aide financière prévue à l’article 3, 

• la demande de reversement en totalité ou partie des montants alloués, 

• la non prise en compte des demandes de subvention ultérieurement présentées par l’association. 
 
Article 8 : Avenants 
La présente convention ne peut être modifiée que par avenant signé par la collectivité et l’association. Les 
avenants ultérieurs feront partie de la présente convention et seront soumis à l’ensemble des dispositions non 
contraires qui la régissent. 
 
Article 9 – Résolution des litiges : 
Pour l’application de la présente convention, les parties signataires décident en cas de litige ou de désaccord de 
s’en remettre à l’arbitrage du Président de LMV avant que le litige ne soit porté devant le tribunal administratif de 
Nîmes. 
 
Fait en deux exemplaires à Cavaillon le ……………… 
 

Pour l’association la Garance  
 

La Présidente, 
…………………………… 

Pour LMV Agglomération 
 

Le Président, 
Gérard DAUDET 
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CONVENTION DE PARTENARIAT 2021 
ENTRE la communauté de d’agglomération Luberon Monts de 

Vaucluse ET Vaucluse Provence Attractivité 

 
 

 

 

 

ENTRE les soussignés : 

 

 - la communauté d’agglomération Luberon Monts de Vaucluse, dont le siège social 

est situé au 315 avenue Saint Baldou, BP 70132, 84300 CAVAILLON, représentée par 

Monsieur Gérard DAUDET, en sa qualité de Président 

 

 Ci-après dénommée, « Communauté d’agglomération LMV » 

 

D’UNE PART, 

 

 

ET 

 

 -  l’Agence départementale de l’Attractivité de Vaucluse, dont le siège social est 

situé 12 rue Collège de la Croix, 84000 Avignon 

 

 Ci-après dénommée « VPA » 

 

D’AUTRE PART. 

 

 

Ceci exposé, il est convenu ce qui suit. 

 

 

ARTICLE 1 : Objet de la convention 

L’agence départementale Vaucluse Provence Attractivité a pour objectif principal de 

promouvoir le département et ses territoires dans toutes ses dimensions et renforcer ainsi leur 

attractivité auprès des touristes, des talents et des investisseurs, français et étrangers. 

Les principales missions de l’Association sont notamment de : 

• valoriser l’offre territoriale et les filières économiques, tant en en France qu’à 
l’International, 

• prospecter des investisseurs et favoriser l’implantation de nouvelles activités et la 
création d’emplois, 

• assurer la connaissance du territoire en matière de développement touristique et des 
filières d’activités économiques, 
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• collaborer avec les partenaires locaux et territoriaux afin de rechercher la 
complémentarité et la cohérence des stratégies et actions mises en œuvre, 

• être un lieu d’étude, de réflexion et de concertation sur les sujets qui concourent au 
développement et à l’attractivité du Vaucluse. 

 

La présente convention a pour objet de définir les modalités de partenariat entre la 

communauté d’agglomération Luberon Monts de Vaucluse et Vaucluse Provence 

Attractivité, en cohérence avec les orientations de la Région Sud et les missions développées 

à l’échelle départementale, afin de conduire des actions complémentaires visant à développer 

l’attractivité du territoire concerné. 

 

ARTICLE 2 : Principe du partenariat 

 

2.1. Vaucluse Provence Attractivité s’engage à : 

 

• Porter à la connaissance de la communauté d’agglomération Luberon Monts de 
Vaucluse, les objectifs et les programmes d’actions annuels arrêtés par ses instances, 
dont elle assurera la mise en œuvre avec l’ensemble de ses partenaires locaux. 
 

• Participer aux réflexions stratégiques et aux actions et projets soutenus et animés par la 
communauté d’agglomération Luberon Monts de Vaucluse, pouvant porter sur le 
positionnement stratégique du territoire, la création de nouveaux sites ou reconversion 
de sites existants, le développement de nouveaux projets ou encore l’organisation 
d’événements. 

 

• Mettre à disposition ses travaux d’études et d’analyses sur le département de Vaucluse 
et le territoire concerné. 
 

• Soutenir et contribuer aux actions de l’EPCI, en cohérence avec la politique 
départementale de développement à laquelle participe Vaucluse Provence Attractivité. 

 

• Promouvoir l'offre de la communauté d’agglomération Luberon Monts de Vaucluse 
auprès des investisseurs potentiels, des touristes et voyagistes et autres professionnels 
du tourisme, sur tous les supports de communication développés par Vaucluse Provence 
Attractivité (site internet, réseaux sociaux, newsletter, plaquette filière…). 

 

• Informer et associer la communauté d’agglomération Luberon Monts de Vaucluse pour 
toute visite de site sur son territoire. 

 

• Associer les techniciens de la communauté d’agglomération Luberon Monts de Vaucluse 
et de l’office de tourisme aux rencontres organisées par Vaucluse Provence 
Attractivité réunissant les autres territoires membres de l’Agence et ayant pour objet de 
favoriser les échanges et développer le « travailler ensemble » 

 

• Travailler à l’émergence de projets collaboratifs pilotes et innovants permettant au 
territoire de développer des actions porteuses de valeur. 
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2.2.    La communauté d’agglomération Luberon Monts de Vaucluse s’engage à : 

 

• Informer les services de Vaucluse Provence Attractivité sur : 
 

- les enjeux des politiques générales de développement arrêtées, les projets de 

territoires correspondants et les programmes d’actions de l'EPCI qui en découlent, 

 - les besoins des entreprises dont elle a connaissance, soit candidates à 

l’implantation en Vaucluse, soit existantes sur le périmètre de l’EPCI 

(développement, extensions, restructurations, etc.). 

 

• Mettre à disposition de Vaucluse Provence Attractivité les informations, études et 
diagnostics socio-économiques territoriaux dont elle dispose. 
 

• Mettre à disposition de Vaucluse Provence Attractivité les éléments du Système 
d'Information Géographique (SIG) éventuellement réalisés, tels que statistiques, cartes, 
dossiers techniques, etc. 

 

• Soutenir, encourager et contribuer aux actions territorialisées de Vaucluse Provence 
Attractivité s’inscrivant dans un schéma de développement économique de portée 
départementale en cohérence en cohérence avec les politiques conduites par l’EPCI 

 

• Mettre à disposition de Vaucluse Provence Attractivité le descriptif des parcs d'activités, 
les terrains et immobiliers d'entreprises disponibles sur le territoire, afin d'alimenter les 
données du pôle "immobilier et foncier". 

 

• Assurer la mise à jour de l’offre touristique du territoire sur la base de données partagée 
APIDAE. 

 

2.3.     Vaucluse Provence Attractivité et la communauté d’agglomération Luberon Monts 

de Vaucluse s’engagent à : 

• Organiser des rencontres périodiques 3 fois par an, afin d’assurer le suivi de la 
convention et le bilan des actions partenariales, avec des réunions bimestrielles plus 
opérationnelles entre les équipes techniques 
 

• Définir des méthodes de travail communes dans le traitement et l’exploitation des 
données (cartographiques, socio-économiques, territoriales, etc.), pouvant être 
mutualisées. 

 

 

ARTICLE 3. Participation financière 

 

 

En sa qualité de membre adhérent de VPA, la communauté d’agglomération Luberon Monts 

de Vaucluse s'engage à acquitter le montant de sa cotisation annuelle fixée par les instances 

de l'Agence à 0,95 € par habitant pour les communautés d’agglomération, soit 53 051 euros 

pour l’année 2021. 
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ARTICLE 4. Durée de la convention et dénonciation 

 

 

La présente convention est conclue pour une période d'une année, du 1er janvier 2021 au  

31 décembre 2021, renouvelable de manière expresse. 

 

Toutefois, les signataires ont la possibilité de dénoncer cette action, à la condition d’en 

informer les autres partenaires par lettre recommandée. 

 

 

       Fait en deux exemplaires originaux 

 

       A Avignon, le 

 

 

 

 

 

 

 

Gérard DAUDET     Maurice CHABERT 

Président de      Président de 

la communauté d’agglomération    Vaucluse Provence Attractivité  

Luberon Monts de Vaucluse 
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                                                                  LOGO COMMUNE 
 

         ANNEXE N°7 
 

FONDS DE CONCOURS TOURISME - MOBILITE  
CONVENTION type 

Participation financière de LMV 
 

 
Dans le cadre de la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, l’article 
L. 5216-5 alinéa VI du Code général des collectivités territoriales, prévoit la disposition suivante : « Afin de 
financer la réalisation ou le fonctionnement d’un équipement, des fonds de concours peuvent être versés 
entre la communauté d’agglomération et les communes membres après accords concordants exprimés à la 
majorité simple du conseil communautaire et des conseils municipaux concernés. Le montant total des 
fonds de concours ne peut excéder la part du financement assuré hors subvention par la commune 
bénéficiaire du fonds de concours. » 
 
Par les délibérations du 23 juillet 2020 et du 31 mars 2021, LMV Agglomération a souhaité instaurer un 
fonds de concours tourisme - mobilité visant à encourager les actions de valorisation et de restauration du 
patrimoine naturel, culturel et bâti, de même que le développement des itinéraires de randonnée 
pédestre et de cyclotourisme qui constituent des facteurs d’attractivité et de développement touristique 
du territoire intercommunal. Les équipements directement liés à ces investissements peuvent également 
être financés par le fonds de concours (aire de regroupement, signalétiques, aménagements paysagers, 
sanitaires, aires de pique-nique …).  
 
Le fonds de concours finance exclusivement les opérations d’investissement pour lesquels les communes 
membres sont désignées comme maître d’ouvrage. Il porte sur des dépenses hors taxes et ne peut 
excéder la part du financement assuré, hors subventions, par la commune bénéficiaire du fonds de 
concours. 
 
Les enveloppes affectées à chaque commune sont mobilisables selon trois périodes : 2020-2021, 2022-
2023, et 2024-2025.  
 
 
ENTRE, 
 
La Communauté d’Agglomération Luberon Monts de Vaucluse représentée par le Président, Monsieur 
Gérard DAUDET, habilité par délibération n°2021-….. en date du 31 mars 2021, 
 
ET 
 
La Commune de ……………, représentée par (le/la) Maire, …………………, habilité(e) par délibération n°…… en 
date du …………………….. 20xx, 
 
 

IL EST PREVU ET ARRETE CE QUI SUIT : 
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Article 1 – OBJET 

Au titre de la présente convention et, conformément aux modalités d’intervention financière de LMV, 
arrêtées par les délibérations susvisées, Luberon Monts de Vaucluse soutient financièrement la commune 
de …………………………. par le versement d’un fonds de concours tourisme - mobilité d’un montant de 
…………………….. €, en vue de financer la ou les opération(s) énoncée(s) ci-dessous : 
 

Désignation des opérations subventionnées par LMV 
Dépense 

subventionnée HT 
Taux en 

% 
Subvention de 

LMV 

Fonds de concours d’investissement 

(Intitulé du projet) ……………… € HT 50% ……………… € 

(Intitulé du projet) ……………… € HT 50% ……………… € 

TOTAL …………….. € HT 50% …………….. € 

 
 
Article 2 – COMMUNICATION 

Afin d’informer l’opinion publique des interventions de Luberon Monts de Vaucluse et dans un souci de 
transparence, la commune s’engage à faire apparaître sur un panneau, pour l’ensemble des opérations 
d’investissement, la participation de LMV, et ce, dès notification de l’aide LMV et dès le début des travaux. 
Sur ce panneau devront figurer la mention « projet cofinancé par Luberon Monts de Vaucluse 
Agglomération » et le logo. LMV devra être associée à toute manifestation concernant les opérations. 

Cette mention et le logo LMV devront également être repris au sein de tout support de communication se 
rapportant aux projets financés (site Internet, revue, dépliant, lettre d’information, communiqué de 
presse…) et ce, pour toutes les opérations de fonctionnement et d’investissement soutenues par LMV.   

Pour la bonne réalisation de cette clause, la commune devra se rapprocher du service Communication de 
LMV (communication@c-lmv.fr – 04 90 78 82 30) qui transmettra le logo et la charte graphique de LMV. 

 
 
Article 3 – MODALITES DE VERSEMENT DU FONDS DE CONCOURS 

Les dotations financières afférentes aux opérations énumérées à l’article 1 supra, ne pourront être 
versées que sur production : 

- D’une note de présentation du projet intégrant un calendrier prévisionnel de réalisation, 
- D’un plan de financement prévisionnel exprimé en HT et faisant apparaître les subventions 

sollicitées auprès des partenaires financiers dont LMV,  
- D’une délibération du conseil municipal mentionnant l’approbation du projet et du plan de 

financement, 
- Des justificatifs attestant la réalisation ou le fonctionnement du projet à savoir : 

• Le plan de financement et le rapport de réalisation du projet définitifs 
accompagnés, le cas échéant, de photographies ; 

• Un état des mandats hors taxes, déduction faite des subventions obtenues, signé 
par le Maire et le Comptable Public, faisant apparaître le relevé des dépenses 
subventionnées ; 

• Le cas échéant, et sur demande de LMV Agglomération, les factures 
correspondant au relevé des mandats administratifs. 

 
Si le montant prévisionnel du projet n’est pas atteint, le versement du fonds de concours sera proratisé en 
fonction du montant des dépenses réalisées par opération inscrite dans la présente convention. 

Article 4 – DUREE DE LA CONVENTION 

(Au choix selon la période) 

Pour la période 2020-2021, le fonds de concours devra être intégralement appelé avant le 31/12/2022. 

mailto:communication@c-lmv.fr
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Pour la période 2022-2023, le fonds de concours devra être intégralement appelé avant le 31/12/2024. 

Pour la période 2024-2025, le fonds de concours devra être intégralement appelé avant le 31/12/2026. 

 

Article 5 – REAJUSTEMENT DU FONDS DE CONCOURS 

Des avenants à la présente convention seront acceptés au moins deux mois avant la date d’échéance de la 
période (31 décembre 2021 ou 31 décembre 2023 ou 31 décembre 2025) pour modifier la nature des 
opérations financées. 
 
Le ………………………20xx           Le …………………………. 20xx 
 
En 2 exemplaires originaux. 
 
Pour la Commune de …………………….. Pour la Communauté d’Agglomération 
 Luberon Monts de Vaucluse, 
 
Le Maire, Le Président,     
 
(nom, prénom) Gérard DAUDET 






























